Tribunal administratif Numero 31650 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 7 novembre 2012 

2 e chambre 


Audience publique du 5 juin 2014 


Recours forme par Monsieur , 

contre une decision du ministre des Classes moyennes et du Tourisme 
en matiere d’autorisation d’etablissement 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 31650 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 7 novembre 2012 par Maitre Yves Altwies, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 

l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur demeurant a tendant a 

l’annulation sinon a la reformation d’une decision du 16 octobre 2012 du ministre des Classes 
moyennes et du Tourisme portant refus de lui delivrer une autorisation d’etablissement en vue de 
Texploitation d’une agence immobiliere; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvemement depose au greffe du tribunal 
administratif le 5 fevrier 2013 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 4 mars 2013 par 
Maitre Yves Altwies pour compte du demandeur ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision critiquee ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Yves Altwies et Madame le 
delegue du gouvemement Elisabeth Pesch en leurs plaidoiries respectives a T audience publique 
du 25 novembre 2013. 


Par courrier du 27 mai 2011, receptionne le 10 juin 2011, Monsieur introduisit aupres 

du ministre des Classes Moyennes et du Tourisme, ci-apres designe par « le ministre », une 
demande en autorisation gouvernementale en vue de Texercice des activites suivantes : « agence 
immobiliere ». 

Par courrier du l er juillet 2011, le ministre informa Monsieur que, suite a T instruction 

administrative prevue a Particle 2 de la loi modi lice du 28 decembre 1988 relative au droit 
d’etablissement de sa demande, il remplissait la condition de qualification professionnelle requise 
pour l’exercice des activites d’agent immobilier, de promoteur immobilier et d’ administrates de 
biens-syndic de copropriete, mais qu’avant de pouvoir delivrer 1’ autorisation afferente, Monsieur 

devrait foumir les preuves pennettant d’etablir qu’il disposerait, pour l’activite projetee, d’un 

etablissement tel que prevu par les dispositions de Particle 3 alinea 5 de la loi d’etablissement 
precitee. 
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Par courrier du 17 septembre 2012 adresse a la societe anonyme , ci-apres designee par 

« la societe », le ministre, avant tout progres en cause, invita Monsieur a prendre position 

quant au fait d’ avoir exerce une activite commerciale sans etre en possession d’une autorisation 
d’etablissement valable et tout en touchant des indemnites de chomage, prise de position que 
Monsieur fit parvenir au ministre par courrier de son litismandataire du 24 septembre 2012. 

Par courrier du 25 septembre 2012, le ministre, d’une part, informa le litismandataire de 

Monsieur de la transmission de sa demande d’ autorisation d’etablissement au Parquet 

economique et financier afin d’obtenir des elements d’ appreciation permettant de verifier si son 
honorabilite professionnelle serait compromise en raison de son eventuelle implication dans la 

faillite de la societe anonyme , .... S.A., ci-apres designee par « la societe », prononcee le 

12 mars 2012 et, d’ autre part, invita Monsieur a prendre position quant a la mise en vente 

d’immeubles sur internet sans etre en possession d’une autorisation d’etablissement valable. 

Par courrier de son litismandataire du 4 octobre 2012, Monsieur fit valoir que l’objet 

des annonces de vente d’immeubles publiees sur internet aurait ete de faire connaitre la societe 

nouvellement creee au public, tout en precisant qu’aucune vente d’immeuble n’aurait ete 

effectuee. En ce qui concerne ses fonctions au sein de la societe , il donne a considerer qu’il 

n’aurait pas ete le detenteur de 1’ autorisation d’etablissement pour le compte de la societe 
susmentionnee, de sorte a ne pas pouvoir en avoir ete 1’ administrateur-delegue, son licenciement 
datant, par ailleurs de mai 2011 et la revocation de ses mandats du mois d’aout 2011. 

Par decision du 16 octobre 2012, le ministre refusa la delivrance de 1’ autorisation 
d’etablissement sollicitee dans les termes suivants : « Je reviens par la presente a votre demande 
d’ autorisation d’etablissement referencee sous rubrique, qui a entre-temps fait I'objet de 
V instruction administrative prevue a V article 28 de la loi d'etablissement du 2 septembre 2011. 

II en resulte que le dirigeant social, Monsieur , ne satisfait plus, conformement aux 

dispositions des articles 4, 1. et 6 de la loi d’etablissement du 2 septembre 2011, aux exigences 
d ’honorabilite professionnelle legalement requises et ce en raison de son implication en tant 

qu’administrateur et administrateur-delegue dans la faillite de la societe , .... SA, (cf rapport 

du curateur et avis du Parquet Economique). 

Cette faillite est caracterisee par de nombreuses irregularites qui sont directement 
imputables a Monsieur au titre d’administr at eur et d ’administrateur-delegue. 

Ainsi, le rapport du curateur renseigne des dettes accumulees aupres des creanciers 
publics ( 474,20 € au titre d’impdts; 20.316,56 € au titre du CCSS; 121.468,53 € au titre de la 
TVA), l ’absence de reaction de sa part alors qu ’il convenait de redresser la situation de 
I’entreprise ou, a defaut, d’effectuer I’aveu de la cessation des paiements. En outre, il apparait 

que Monsieur , a simultanement a ses factures d’ administrateur-delegue de la societe , .... 

SA pergu des prestations de chomage. 

Finalement Monsieur a exploite la societe , ....SA sans etre en possession des 

autorisations d’etablissement requises. 
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Ces manquements affectent, conformement aux articles 6(3) et 6(4) de la loi 

d’etablissement du 2 septembre 2011, Vhonorabilite professionnelle de Monsieur , de sorte 

qu ’aucune nouvelle autorisation d’etablissement ne lui saurait etre delivree. (. . .) ». 

Par requete deposee au greffe du tribunal administrate le 7 novembre 2012, Monsieur 

a fait introduire un recours tendant a l’annulation, sinon a la reformation de la decision 
ministerielle precitee du 16 octobre 2012 lui ayant refuse la delivrance de 1’ autorisation 
d’etablissement sollicitee. 

Encore qu’un demandeur entende exercer principalement un recours en annulation et 
subsidiairement un recours en reformation, le tribunal a 1’ obligation d’ examiner en premier lieu 
la possibilite d’exercer un recours en reformation. En effet, dans la mesure ou Particle 2 de la loi 
modi (ice du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif 
dispose qu’un recours en annulation n’est recevable qu’a l’egard des decisions non susceptibles 
d’un autre recours d’apres les lois et reglements, il n’y a pas lieu de statuer sur le recours en 
annulation lorsqu’un recours en reformation est prevu par la loi. 

Aucune disposition legale ne prevoyant de recours au fond en matiere d’ octroi, de refus 
ou de revocation d’autorisation d’etablissement, le tribunal est incompetent pour connaitre du 
recours subsidiaire en reformation. Le recours principal en annulation est recevable pour avoir ete 
depose dans les formes et delai de la loi. 

Quant au fond, le demandeur sollicite l’annulation de la decision deferee pour erreur 
manifeste du ministre dans 1’ appreciation des faits. Ce serait, tout d’abord, a tort que le ministre 

aurait retenu que Monsieur aurait ete implique dans la faillite de la societe , etant donne, 

d’une part, que le Parquet economique et financier n’aurait pas retenu sa responsabilite dans la 
survenance de la predite faillite et, d’autre part, que la preuve qu’il aurait ete a l’origine des dettes 
envers les creanciers publics ferait defaut. Le demandeur conteste encore avoir beneficie 

d’indemnites de chomage simultanement a son activite aupres de la societe et d’en avoir ete 

1’ administrateur-delegue sans autorisation d’etablissement valable en precisant qu’un des 
actionnaires de la predite societe l’aurait dirigee de fait et que sa nomination en tant 
qu’ administrateur-delegue de la predite societe aurait ete faite a son insu. 

Selon le delegue du gouvernement, le ministre aurait fait une saine appreciation de la 
situation en refusant au demandeur la delivrance de 1’ autorisation d’etablissement sollicite. Dans 

le cadre de son implication dans la gestion de la societe , d’une part, dans l’hypothese ou 

Monsieur aurait ete designe comme administrateur-delegue a son insu, la decision 

ministerielle deferee serait a confirmer au motif que le demandeur ne disposerait ni de la 
qualification professionnelle requise, faute d’experience professionnelle, ni de l’honorabilite 
professionnelle requise pour avoir effectue, dans le cadre de la demande d’autorisation 

d’etablissement litigieuse, des declarations mensongeres, et, d’autre part, si Monsieur etait 

effectivement le dirigeant de la societe , en sa qualite d’ administrateur-delegue, il aurait 

commis un manquement au sens des articles 6 (4), respectivement 6 (3) de la loi du 2 septembre 
2011 en accumulant des dettes importantes aupres des creanciers publics, en exerqant une activite 
sans disposer de l’autorisation d’etablissement requise et tout en beneficiant d’indemnites de 
chomage. Conformement a la possibilite dont dispose 1’ administration de completer, meme 
pendant la procedure contentieuse, la motivation d’une decision administrative, telle qu’elle lui a 
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ete reconnue suivant 1’ interpretation de la Cour administrative de 1’ article 6 du reglement grand- 
ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure a suivre par - les administrations relevant de l'Etat et des 

communes 1 , le delegue du gouvernement fait encore etat de manquements de Monsieur dans 

le cadre de la societe constitute le 17 fevrier 2012, dont Monsieur aurait ete l’unique 

actionnaire et administrateur, consistant en l’exercice d’une activite d’agence, respectivement de 
promotion immobiliere depuis fevrier 2012 sans etre en possession de l’autorisation 
d’etablissement requise, la preuve d’une telle activite ressortant, selon la partie etatique, de la 
publication d’annonces sur des sites internet, ayant notamment conduit a la vente d’une maison 
en Allemagne, d’une declaration de debut d’activite au 15 mars 2012 aupres de 1’ administration 
de l’Enregistrement et des Domaines, ainsi que de 1’ exploitation de locaux commerciaux depuis 
mai 2012, le demandeur disposant, par ailleurs, encore d’un bureau en Allemagne. La partie 

etatique releve finalement que Monsieur , tout en dirigeant la societe depuis fevrier 2012, 

aurait beneficie d’indemnites de chomage jusqu’en juillet 2012. 

Dans son memoire en replique, le demandeur refute les affirmations de la partie etatique 

selon lesquelles il aurait exerce, par l’intermediaire de la societe , une activite d’agence ou de 

promotion immobiliere sans etre en possession de l’autorisation d’etablissement requise, etant 
donne que, d’une part, les annonces de vente ou de location d’immeubles sur internet n’auraient 
ete effectuees qu’a des fins publicitaires, aucun revenu n’ ayant ete genere par la predite activite, a 
defaut d’avoir realise une vente, respectivement une location, et, d’autre part, la location d’un 
local commercial aurait ete justifiee par l’exigence de devoir disposer d’un siege d’exploitation 
adequat par rapport a l’activite projetee. Le demandeur conteste encore les reproches relatifs a la 
vente d’une maison situee a .... en Allemagne, la pretendue exploitation d’une agence 
immobiliere en Allemagne, ainsi que la vente d’une maison mitoyenne situee a ......... en 

Allemagne. II s’agirait d’allegations non-fondees de la part de Madame avec laquelle le 

demandeur aurait, a un certain moment, projete de s’associer pour constituer la societe Ces 

declarations auraient ete faites dans la seule intention de lui nuire, le demandeur precisant que la 
maison vendue a .... lui aurait appartenu a titre personnel et qu’il n’ aurait ni exploite une agence 
immobiliere en Allemagne, ni ne serait intervenu dans la vente d’une maison mitoyenne situee a 
........ Le demandeur refute encore 1’ affirmation ministerielle selon laquelle il aurait exerce une 

fonction dirigeante au sein de la societe , alors qu’il n’y aurait ete engage que comme salarie a 

partir du l er janvier 2009 en tant que directeur des ventes, la declaration erronee dans le cadre de 
la demande d’autorisation litigieuse ayant ete un simple malentendu de sa part et sa nomination 
en tant qu’administrateur-delegue ayant ete faite a son insu lors d’une assemblee generale des 

actionnaires a laquelle il n’ aurait pas ete present. La societe aurait ete dirigee de fait par un de 

ses associes, Monsieur Aucun manquement relatif aux arrieres de la societe aupres des 

creanciers publics ne saurait partant lui etre reproche, ce qui se trouverait encore confirme par le 

rapport du curateur de la faillite de la societe , ainsi que par - le courrier du Parquet economique 

et financier du 2 octobre 2012. Le demandeur conteste finalement avoir beneficie d’indemnites 

de chomage tout en travaillant comme agent immobilier par le biais de la societe , etant donne 

qu’il n’y aurait pas eu d’activite generatrice de revenus. 

Lorsque le juge administratif est saisi d’un recours en annulation, il a le droit et 
l’obligation d’examiner l’existence et l’exactitude des faits materiels qui sont a la base de la 


1 Cour adm. 20 octobre 2009, n°25783C du role, Pas. adm. 2012, V° Procedure administrative non contentieuse, 
n° 76 et autres references y citees. 


4 



decision attaquee, de verifier si les motifs dument etablis sont de nature a motiver legalement la 
decision attaquee et de controler si cette decision n’est pas entachee de nullite pour 
incompetence, exces ou detournement de pouvoir, ou pour violation de la loi ou des formes 
destinees a proteger des interets prives 2 . 

En vertu de l’article 4 de la loi du 2 septembre 2011 reglementant l’acces aux professions 
d’ artisan, de commcrcant, d’industriel ainsi qu’a certaines professions liberates, ci-apres designee 
par « la loi du 2 septembre 2011 », « L ’entreprise qui exerce une activite visee a la presente loi 
designe au moins une personne physique, le dirigeant, qui: 

1. satisfait aux exigences de qualification et d’honorabilite professionnelles; 

et 

2. assure effectivement et en permanence la gestion journaliere de V entreprise; 

et 

3. a un lien reel avec Ventreprise en etant proprietaire, associe, actionnaire, ou salarie; 

et 

4. ne s ’est pas soustrait aux charges sociales et fiscales, soit en nom propre, soit par 

1 ’intermediate d ’une societe qu ’il dirige ou a dirigee (...)». 

Ainsi, toute personne physique et morale tombant dans le champ d’ application de la loi du 

2 septembre 2011 doit etre detentrice d’une autorisation d’etablissement delivree soit en son nom 
personnel, lorsqu’il s’agit d’une personne physique, soit au nom de la societe en presence d’une 
personne morale, auquel cas les conditions d’honorabilite et de qualifications professionnelles 
doivent etre reunies dans le chef du dirigeant de la societe. 

En vertu de l’article 6 de la loi du 2 septembre 2011 « (1) La condition d’honorabilite 
professionnelle vise a garantir I’integrite de la profession ainsi que la protection des futurs 
cocontractants et clients. 


(2) L ’honorabilite professionnelle s ’apprecie sur base des antecedents du dirigeant et de 
tous les elements founds par 1 ’instruction administrative pour autant qu ’ils concernent des faits 
ne remontant pas a plus de dix ans. Le respect de la condition d’honorabilite professionnelle est 
egalement exige dans le chef du detenteur de la majorite des parts sociales ou des personnes en 
mesure d’exercer une influence significative sur la gestion ou V administration de Ventreprise. 

(3) Constitue un manquement privant le dirigeant de 1 ’honorabilite professionnelle, tout 
comportement ou agissement qui affecte si gravement son integrite professionnelle qu ’on ne peut 


2 Cour adm. 4 mars 1997, n° 9517C du role. Pas. adm. 2012, V° Recours en annulation, n° 21 et autres references y 
citees. 
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plus tolerer, dans I’interet des acteurs economiques concernes, qu’il exerce ou continue a 
exercer l ’activite autorisee ou a autoriser. 

(4) Par derogation au paragraphe (3), constituent d’ office un manquement qui affecte 
l ’honorabilite professionnelle du dirigeant: 

(...) 

b) I ’usage dans le cadre de la demande d’autorisation de documents ou de declarations 
falsifies ou mensongers ; 

(...) 

d) l ’accumulation de dettes importantes aupres des creanciers publics dans le cadre 
d’une faillite ou liquidation judiciaire prononcees (...)». 

II s’ensuit que selon l’article 3 de la loi du 2 septembre 2011, l’exercice d’une activite 
reglementee est subordonne au respect des conditions d’etablissement, d’honorabilite et de 
qualification posees aux articles 4 a 27 de ladite loi, etant entendu que la condition d’honorabilite 
professionnelle n’est, notamment, pas remplie lorsque la personne sollicitant la delivrance d’une 
autorisation d’etablissement s’est prevalue de documents ou de declarations falsifies ou 
mensongers ou a contribue, en tant que dirigeant d’une societe faillie ou en liquidation judiciaire, 
a 1’ accumulation de dettes importantes aupres des creanciers publics. D’une maniere generate 
1’ honorabilite professionnelle est compromise par tout comportement ou agissement du dirigeant 
qui affecte si gravement son integrity professionnelle qu’on ne peut plus tolerer, dans l’interet des 
acteurs economiques concernes, qu’il exerce ou continue a exercer l’activite autorisee ou a 
autoriser. II y a encore lieu de relever que l’article 6 (4) de la loi du 2 septembre 2011 a erige un 
certain nombre de comportements comine constituant d’office un manquement affectant 
l’honorabilite professionnelle du dirigeant, de sorte que, concemant ces manquements, le ministre 
ne dispose d’aucune marge d’ appreciation, sauf en ce qui concerne d’evaluer l’importance des 
dettes envers les creanciers publics. 

Concernant les faits reproches au demandeur dans le cadre de son activite 

d’administrateur-delegue au sein de la societe , force est tout d’abord au tribunal de constater 

que les affirmations de Monsieur en ce qu’il aurait ignore sa nomination en tant 

qu’administrateur-delegue sont contredites, d’une part, par sa declaration du 17 juin 2011 au sens 
de l’article 2 alinea 2 de la loi modifiee du 28 decembre 1988 reglementant l’acces aux 
professions d’artisan, de commcrcant, d’industriel ainsi qu’a certaines professions liberates, par 
laquelle le demandeur a admis avoir exerce une fonction remuneree de dirigeant de droit ou de 

fait dans la societe a partir de 2009 et, d’autre part, par un courrier du 5 janvier 2012 adresse 

par ses soins a la societe pour denoncer de pretendus actes frauduleux de la part de Monsieur 

au sein de la societe susmentionnee, le demandeur y ayant explicitement reconnu ses 

mandats sociaux d’administrateur et d’administrateur-delegue, sans faire etat d’une nomination a 

son insu, dans les termes suivants : « Je vous ecris au sujet de la societe S.A., dans laquelle 

j’ai exerce les mandats d’administrateur et administrateur-delegue jusqu’a ma revocation avec 
effet au 8 aout 2011. 
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J’ai constate qu’au fil des annees vous avez commis d’innombrables actes frauduleux au 
sein de la societe, tout en abusant de ma fonction d’administrateur-delegue pour echapper d 
toute responsabilite. 

Ainsi, en pratique, c ’etait vous-meme qui avez gere le travail journalier de la societe sans 
en avoir eu les pouvoirs et sans me permettre le moindre apergu sur les comptes et les 
engagements pris. 

Ainsi, je denonce formellement les faits suivants : 

Malgre mon insistance, vous tie m ’avez jamais permis de verifier les comptes de 
la societe et vous m ’avez refuse tout acces aux comptes bancaires sous de vains 
pretextes ; 

Vous avez declare de faux salaires aupres du Centre Commun de la Securite 
Sociale afin de minimiser le paiement des cotisations sociales ; 

Vous avez engage des salaries de maniere illegale ; 

Vous avez engage la societe aupres de tiers sans en avoir le mandat ou la 
signature de l ’administrateur-delegue contrairement aux statuts de la societe ; 
Fausses indications dans les bilans de la societe, notamment concernant la vente 
de voitures pour € qui n ’a jamais eu lieu ; 

Abus de biens sociaux en achetant des voitures au nom de la societe que vous 
avez ensuite « rachete » a la societe sans cependant jamais en payer le prix ; 

L ’indication d’un faux salaire personnel aupres du Centre Commun de la 

Securite Sociale afin de vous garantir une meilleure pension 

Etc. 

Etant donne qu ’en pratique, je n ’ai a aucun moment reellement pu exercer mes mandats 
d’administrateur et d’administrateur-delegue et que c’est vous-meme qui avez gere la societe 
pendant toute la duree de mes mandats, je decline toute responsabilite, concernant des actes 
sociaux illegaux (...) ». 

II y a partant lieu de retenir que, contrairement aux affirmations contenues dans la requete 
introductive d’instance et dans le memoire en replique, premierement, le demandeur n’avait pas 

ete nomme administrateur et administrateur-delegue de la societe a son insu, deuxiemement, 

sa declaration precitee du 17 juin 2011 ne procedait pas d’un « simple malentendu », et, 
troisiemement, il occupait lesdits mandats sociaux du 9 janvier 2009 jusqu’a sa revocation le 8 
aout 2011, tel que cela ressort encore des ex traits publies au registre de commerce et des societes 
de Luxembourg. C’est encore, a tort, que le demandeur fait valoir que le curateur de la faillite de 

la societe aurait pu constater que cette derniere aurait ete dirigee de fait par un de ses 

actionnaires et que sa nomination aux mandats sociaux susmentionnes aurait ete effectuee a son 
insu, le curateur, dans son rapport du 20 avril 2012, n’ayant fait que retranscrire les declarations 

de Monsieur II suit des considerations qui precedent, d’une part, que le ministre a pu 

reprocher au demandeur des faits relatifs a son activite d’administrateur-delegue au sein de la 

societe et, d’ autre part, que la motivation complementaire de la decision deferee par le 

delegue du gouvernement en ce que le demandeur aurait fait usage dans le cadre de la demande 
d’autorisation de documents ou de declarations falsifies ou mensongers au sens de 1’ article 6 (4) 
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b) de la loi du 2 septembre 2011 est a ecarter pour manquer de fondement, des lors qu’il ressort a 
suffisance de droit que le demandeur n’a pas ete nomme aux predites fonctions a son insu. 

II y a lieu de rappeler que dans la mesure ou le ministre reproche au demandeur 
notamment 1’ accumulation de dettes importantes envers les creanciers publics, ce qui constitue un 

agissement affectant d’office l’honorabilite professionnelle de Monsieur , conformement a 

1’ article 6 (4) d) de la loi du 2 septembre 2011, il appartient au tribunal, statuant en tant que juge 
de la legalite, de proceder a la verification de 1’ exactitude materielle des faits et de leur nature a 
motiver legalement la decision litigieuse, sans que sa mission n’ inclue 1’ appreciation des faits, 
sauf en ce qui concerne le caractere important des dettes envers les creanciers publics. 

II ressort, des pieces et elements soumis a 1’ appreciation du tribunal, que pendant la duree 
du mandat social d’administrateur-delegue du demandeur du 9 janvier 2009 au 8 aout 2011, la 

societe n’a plus paye de cotisations sociales a partir de decembre 2010, tel que cela ressort de 

l’extrait de compte du Centre commun de la Securite sociale du 2 mars 2012, le dernier paiement 
datant du 28 decembre 2010 et la dette s’elevant a .... euros au moment de la revocation de 

Monsieur II ressort encore de la declaration de creance de 1’ administration des Contributions 

directes, dans le cadre de la faillite de la societe , que les impots sur les salaires des annees 

2010 et 201 1, l’impot sur la fortune de l’annee 2010, ainsi que la cotisation pour la Chambre de 
commerce pour l’annee 2010 pour un montant total de .... euros restent redus. Les explications 

du demandeur relatives a sa pretendue absence d’influence sur la direction de la societe qui 

aurait ete dirigee de fait par un de ses actionnaires sont a ecarter pour etre depourvues de valeur 
probante, s’agissant d’ allegations non autrement etayees par un element concret soumis au 
tribunal. Ces affirmations sont par ailleurs contredites, d’une part, par la duree de plus de deux 

ans du mandat de Monsieur , et, d’ autre part, par son defaut de reaction face a cette situation, 

le demandeur n’ayant pas demissionne et a attendu de voir son mandat revoque par decision de 
l’assemblee generale extraordinaire du conseil d’ administration du 8 aout 2011. Force est 
cependant encore de relever que seuls les arrieres de cotisations sociales, ainsi que les impots se 
trouvent clairement documentes par des pieces versees au dossier administratif, la partie etatique 

etant restee en defaut de presenter au tribunal un releve des arrieres de la TVA de la societe 

imputables au demandeur. Nonobstant ce constat, et au regard des seules dettes envers le Centre 
commun de la Securite sociale, ainsi qu’envers 1’ administration des Contributions directes, le 
tribunal arrive a la conclusion que ces agissements sont suffisants pour justifier la decision du 

ministre d’avoir reproche au demandeur 1’ accumulation de dettes importantes par la societe 

aupres des creanciers publics au sens de 1’ article 6 (4) d) de la loi du 2 septembre 2011. 

En ce qui concerne le reproche ministeriel de la perception des indemnites de chomage 

par Monsieur , tant lors de l’exercice de son mandat social d’administrateur-delegue de la 

societe , que lors de sa pretendue activite d’agent, respectivement de promoteur immobilier au 

sein de la societe , force est au tribunal de constater que la partie etatique, face aux 

contestations du demandeur, est restee en defaut de soumettre a 1’ analyse du tribunal des 

elements probants documentant que Monsieur aurait perqu des prestations de chomage 

simultanement a son mandat social, respectivement a son activite au sein de la societe , de 

sorte que ce motif de refus de l’autorisation d’etablissement sollicitee est a ecarter pour ne pas 
etre fonde. 

En ce qui concerne le reproche ministeriel relatif a l’exercice par le demandeur d’une 
activite sans disposer de l’autorisation d’etablissement requise, tant au sein de la societe 
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qu’au sein de la societe , il y a tout d’abord lieu de rappeler que Particle l er de la loi du 2 

septembre 2011 dispose que « Nul ne pent, dans un but de lucre, exercer d titre principal on 
accessoire, line activite independante dans le domaine du commerce, de l ’artisanat, de l ’industrie 
ou des professions liberales visees par la loi sans etre titulaire d’une autorisation 
d’etablissement ». 

II s’y ajoute que l’exercice par une societe, sous la gerance de son dirigeant, d’activites 
professionnelles en l’absence d’autorisation valable, est revelateur d’une attitude pour le moins 
peu respectueuse des lois reglementant precisement l’exercice de la profession 3 , lesquelles ont 
par ailleurs vocation a assurer la securite du commerce et a proteger les citoyens contre des 
commcrcants malhonnetes ou incapables, de sorte a ebranler l’honorabilite professionnelle dans 
le chef de son dirigeant pour avoir viole Particle l ei precite. 

En ce qui concerne la societe , le demandeur en a ete l’administrateur-delegue du 9 

janvier 2009 jusqu’au 8 aout 2011, tandis qu’il ressort des documents du dossier administratif, 
que P autorisation d’etablissement pour l’exercice des activites d’agent immobilier, de promoteur 
immobilier, ainsi que d’administrateur de biens-syndic de copropriete a ete emise le l er juin 2006 
au profit de Madame la predite autorisation n’ayant par ailleurs ete valide que jusqu’au 24 

fevrier 2011. II ne ressort cependant pas des extraits de la societe publies au registre du 

Commerce et des Societes de Luxembourg que Madame .... aurait, a un quelconque moment, ete 

administrate ur, respectivement administrateur-delegue de la societe , le demandeur etant par 

ailleurs reste en defaut de soumettre au tribunal un quelconque element permettant de retenir que 
le titulaire de P autorisation d’etablissement pour l’exercice des activites d’agent immobilier, de 
promoteur immobilier, ainsi que d’administrateur de biens-syndic de copropriete, en 

l’occurrence Madame ...., aurait assure la gestion effective de la societe II s’ensuit que, 

d’une part, des sa nomination en tant qu’administrateur-delegue le 9 janvier 2009, le demandeur 

dirigeait la societe sans autorisation d’etablissement reguliere, etant donne que la personne 

titulaire de P autorisation d’etablissement pour compte de la societe n’en assurait pas la 

gestion effective et, d’autre part, des le 24 fevrier 2011, date de fin de validite de P autorisation 
d’etablissement susmentionnee, jusqu’au 8 aout 2011, date de la revocation de ses mandats 

sociaux d’administrateur et d’administrateur-delegue, Monsieur exploitait la societe sans 

disposer d’une quelconque autorisation d’etablissement, ce qui porte atteinte a son honorabilite 
professionnelle. 


En ce qui concerne la societe , il echet de preciser qu’en vertu de Particle 2, 2° de la loi 

du 2 septembre 2011, l’activite d’agent immobilier est definie comme etant « l ’activite 
commerciale consistant a intervenir comme intermediate dans les operations portant sur les 
Mens immobiliers. Cette intermediation est generalement ejfectuee a titre de courtier dans le sens 
oil 1’ agent immobilier met en relation deux personnes en vue de la conclusion d’un contrat 
portant sur des Mens immobiliers ». Bien que la conclusion d’un bail commercial avant l’octroi 
de P autorisation d’etablissement sollicitee se justifie par la necessity de devoir disposer d’un 
siege d’ exploitation adequat par rapport a l’activite projetee, la publication d’annonces relatives a 
la vente, respectivement a la location de biens immobiliers, faits non contestes par le demandeur 


3 trib. adm. 20 mars 2003, n° 15287 du role. Pas. adm. 2011, V° Autorisation d’etablissement, n° 162 et les autres 
references y citees. 
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qui soutient ne les avoir effectuees qu’a des fins publicitaires afin de porter la constitution de la 

societe a la connaissance du public, constitue l’exercice effectif de l’activite d’agent 

immobilier pour permettre la mise en relation des proprietaries des biens immobiliers avec de 
potentiels acquereurs, respectivement locataires par Tintermediaire du seul demandeur, la 
realisation, respectivement l’absence de realisation de revenus n’etant pas pertinents pour 
renverser ce constat. En ne disposant pas des autorisations d’etablissement requises, tout en 
donnant l’apparence de regularity par son immatriculation aupres de 1’ administration de 
l’Enregistrement et des Domaines, induisant les personnes susceptibles de faire appel a ses 
services en erreur quant a l’absence de legalite de son activite, c’est a bon droit que la partie 
etatique a pu considerer que l’honorabilite professionnelle du demandeur est ebranlee du fait de 
de l’exercice de T activite d’agent immobilier par le biais de la societe susmentionnee, sans 
disposer de l’autorisation d’etablissement afferente. 

II suit des developpements qui precedent que les motifs mis en avant par le ministre pour 
refuser de faire droit a la demande d’etablissement du demandeur, a savoir, d’une part la 
contribution a 1’ accumulation d’importantes dettes aupres des creanciers publics, et d’autre part, 
l’exercice a deux reprises d’une activite sans disposer de l’autorisation d’etablissement requise, 
ont valablement pu justifier la decision sous examen, de sorte qu’en l’absence d’autres moyens, 
le recours est a rejeter coinme n’etant pas fonde. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

se declare incompetent pour connaitre du recours en reformation introduit a titre 
subsidiaire. 

regoit le recours principal en annulation en la forme ; 

au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge par : 

Frangoise Eberhard, vice-president, 

Anne Gosset, premier juge, 

Paul Nourissier, juge, 

et lu a 1’ audience publique du 5 juin 2014 par le vice-president, en presence du greffier 
Monique Thill. 

s. Monique Thill s. Frangoise Eberhard 

Reproduction certifiee conforme a I'original 

Luxembourg, le 5 juin 2014 
Le greffier du tribunal administratif 
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